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Intervenants

Marleine Bastien,
Directrice du centre FANM Ayisyen Nan Miyami
Micheline Calmy Rey, (sous réserve)
Conseillère fédérale, Département fédéral des  affaires étrangères
Yayi Bayam Diouf,
Présidente du Collectif des femmes pour la lutte contre l’immigration clandestine, Thiaroye 
sur mer (Sénégal)
Johan Ketelers,
Secrétaire général de la Commission internationale catholique pour les migrations
Ibrahima Thioye,
Conseiller municipal de la commune de Baïdiam (Mauritanie)
Aminata Traoré,
écrivaine et ancienne ministre de la culture et du tourisme du Mali

Modération

Jean-Marc Denervaud, 
Président de la Fédération genevoise de coopération
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Ils viennent avec l’espoir d’une vie plus digne, avec le rêve aussi de progresser, de prospérer, 
de s’épanouir, de faire vivre leur famille restée au pays. Certain-e-s - beaucoup - ne parvien-
nent jamais à leur but et finissent tragiquement. Les autres arrivent en Suisse ou ailleurs, là 
où le destin les conduit. Ils viennent alors combler un manque de main d’oeuvre chronique. Ils 
occupent les tâches dont personne ne veut. Ils représentent aussi un remède au vieillissement 
des populations occidentales. Les pays dit “développés” ont-ils conscience de ce qu’apportent 
ces femmes et ces hommes? De l’enrichissement que toute migration permet autant sur le 
plan financier que culturel?

Pour lancer les tables rondes de ce 2ème Carrefour genevois de la solidarité, six intervenant-
e-s évoqueront l’impact économique, social, culturel des mouvements de populations actuels.

Marleine Bastien
La mission du FANM Ayisyen Nan Miyami est d’améliorer et de renforcer la situation des 
femmes haïtiennes et de leur famille, que ce soit sur le plan économique, social, ou politique, et 
de faciliter leur intégration en Floride du Sud et aux Etats-Unis.

Depuis sa création en 1991, le FANM apporte une aide financière aux femmes haïtiennes et 
à leur famille. Ce centre, basé à Miami, est réputé pour son engagement et la défense des 
réfugiés haïtiens et autres immigrés ; il propose un suivi psychologique, intervient en cas de 
violence domestique et de crises, donne des cours aux jeunes parents, et assure l’accès aux 
services de soins et de l’immigration à plusieurs centaines de réfugiés haïtiens. 

Marleine Bastien , licenciée en sciences cliniques et sociales (Florida International University, 
ainsi que 20 ans d’expérience en clinique), est la Directrice de ce centre.  Elle est une figure 
incontournable de la cause des femmes, mais se bat également pour les droits de l’homme et 
des immigrés, des enfants, des familles haïtiennes de Floride.  Elle soutien des combats tels 
que la lutte contre le Sida, la lutte contre le cancer du sein, et la violence domestique, grand 
fléau des femmes qu’elle rencontre. 
Elle représente non seulement la voix des femmes haïtiennes, mais également celle, plus 
large, de sa communauté toute entière et parvient à rassembler toutes les causes de son 
pays d’origine en portant son message jusqu’à Washington. Personnage très médiatisée, 
elle apparaît dans des shows télévisés américains, voire internationaux, tels que the Oprah 
Winfrey Show, CNN, ou the British Broadcasting Corporation (BBC).  On retrouve également 
sa contribution dans plusieurs publications  et son travail a été salué par la Fondation Ford, qui 
lui a décerné , en 2002, le prix de Leadership for a Changing World Award. 

Micheline Calmy Rey
Présidente de la Confédération
En 1968, elle obtient une licence à l’Institut universitaire de Hautes Etudes Internationales à 
Genève. Mariée, mère de 2 enfants, elle dirige ensuite pendant 20 ans une PME active dans 
la diffusion de livres.

C’est en 1979 que Micheline Calmy-Rey entre au parti socialiste genevois qu’elle présidera 
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pendant 2 périodes. Députée au Grand Conseil, elle fait des finances publiques son dossier 
de prédilection. C’est donc tout naturellement qu’elle reprend le département des finances 
lorsqu’elle accède au gouvernement genevois en 1998. En 4 ans, Micheline Calmy-Rey 
restructure profondément ses services et gère avec succès l’assainissement de la Banque 
cantonale genevoise, submergée par des crédits à risque.

Micheline Calmy-Rey est élue le 4 décembre 2002 au Conseil fédéral et reprend le Départe-
ment des Affaires étrangères (DFAE). Elle y affirme une politique étrangère active et engagée 
en faveur de la paix, du droit international, des droits humains et de la lutte contre la pauvreté. 
Au cours des dernières années, elle a su montrer son engagement pour la coopération au 
développement et  pour plus de justice sociale, notamment par le biais de la DDC (La Direction 
de Développement et de la Coopération) un organe fédéral en charge de la coopération 
internationale, faisant partie du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). La DDC 
gère ses propres programmes, soutient des programmes d’organisations multilatérales et 
participe au financement d’activités menées par des œuvres d’entraide suisses et étrangères.

Yayi Bayam Diouf
Collectif des femmes de Thiaroye-sur-mer (Sénégal)
Yayou Bayam, 48 ans, présidente du Collectif des femmes pour la lutte contre l’immigration 
clandestine, est devenue, en quelques mois, le symbole de la résistance à la fatalité de 
l’exil. “ Tout a commencé le 7 mars, nous raconte Le Monde (édition du 11.10.2006), lorsque 
Mme Bayam a appris que son fils unique, Alioune, 26 ans, avait trouvé la mort au large 
des Canaries, qu’il espérait atteindre à bord d’une pirogue. Aucun des 80 jeunes hommes 
qui s’étaient embarqués avec lui n’a survécu. (…) Les familles des victimes originaires de 
Thiaroye ont organisé des funérailles communautaires le 15 mars, et le 25 avril, le collectif 
était créé. Il regroupe aujourd’hui 357 femmes qui ont perdu leurs fils dans le naufrage ou 
dans ceux qui ont suivi.”

“Ici c’est la pauvreté qui règne, lance un jeune homme dans la rue. Les gens ne vont pas 
au boulot, restent assis à boire du thé. Ils ont envie de faire quelque chose, mais il n’y a 
rien. Comme ils veulent aider leur famille, ils vont en Europe. Alors les pirogues, au lieu de 
débarquer du poisson, embarquent de jeunes hommes. Dont beaucoup meurent. En cette 
période, les femmes de Thiaroye sont plus inquiètes : les eaux de l’Atlantique entre l’Afrique et 
l’archipel des Canaries sont calmes, favorisant les départs . Nous nous battons pour que nos 
fils restent avec nous. Car sans eux, on ne peut rien faire avec la mer : ils pêchent le poisson 
et nous, on le vend. Port de brassards rouges pour exprimer leur refus des départs, discussion 
avec les jeunes, tout est bon pour garder les fils à la maison. Avec peu de moyens, mais une 
volonté de fer, ces femmes sensibilisent à chaque instant, conscientes des dangers, mais aussi 
de la pénurie de main-d’œuvre qui guette le village.”
Libération, 12.09.2006

Johan Ketelers
La Commission internationale catholique pour les migrations se met au service des réfugiés, 
des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et des migrants. Elle vient en aide 
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en tout premier lieu aux personnes les plus vulnérables et les plus marginalisées de ces 
groupes de population.
La CICM répond non seulement aux besoins urgents des personnes déplacées mais recher-
che aussi des solutions à la fois dignes et durables, comme:
    * le retour et la réintégration dans le pays d’origine;
    * l’intégration locale dans les pays dans lesquels les personnes déplacées se sont réfugiées;
    * la réinstallation dans des pays tiers.

Johan Ketelers a commencé à assumer la fonction de Secrétaire général de la Commission 
internationale catholique pour les migrations en décembre 2004.
Avant ce poste, M. Ketelers était Directeur de l’agence catholique d’aide au développement 
“Caritas International Belgique”. Pendant son mandat en tant que Directeur de Caritas, Johan 
Ketelers a participé activement au développement des activités et des finances de l’agence, 
incluant un travail capital avec des requérants d’asile en Belgique.

De 1996 à 2000, M. Ketelers était à la tête du département de la communication de Caritas 
International à Rome.
M. Ketelers est belge et détenteur d’un Master en Lettres de l’Université de Bruxelles. 

Ibrahima Thioye
Leader du mouvement associatif et maire de la commune de Baïdiam (Mauritanie) depuis 
1999. Après 27 ans d’exil à Paris, Ibrahima Thioye a décidé de retourner en Mauritanie 
et depuis son élection comme maire de Baïdiam, il travaille à l’établissement de structures 
communales qui prennent en compte la richesse des traditions. Le pivot central de son travail 
a été la mise en place du CCC, Conseil consultatif communal. Cet organe de concertation 
constitue le pont entre les structures traditionnelles et les structures modernes de la commune. 
Il comprend 13 personnes : 2 personnes par ethnie, représentant les milieux traditionnels, 3 
élus désignés par la commune, 3 délégués des associations, et le dernier est un migrant. Une 
fois les décisions prises à l’unanimité, cette structure délègue la réalisation du projet au Conseil 
de Développement Local (CDL), composé de membres représentatifs de la commune, du 
CCC, de l’Union des Coopératives de Développement du Karakoro ainsi que d’un jeune. 

Les projets que la commune de Baïdiam développe visent à l’amélioration des sols et 
l’augmentation de la production agricole et animale, le désenclavement, l’enseignement et la 
santé. Le travail de cette commune, et celui d’Ibrahima Thioye joue un rôle de pionnier dans 
le mariage entre les structures politiques modernes et les pouvoirs traditionnels, ainsi que la 
gestion des affaires communales.  

Aminata Traoré
Aminata Dramane Traoré est une femme politique et écrivain malienne, née en 1947 à Bamako 
(Mali). Elle a étudié en France à l’université de Caen. Elle est titulaire d’un doctorat de 3e cycle 
en psychologie sociale et d’un diplôme de psychopathologie. Chercheuse en sciences sociales, 
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Organisation : Fédération genevoise de coopération, en collaboration avec l’Association Rivages.

Contact presse :  Sarah Margot Calame - sarah@calame.ch  -  +4178 756 25 48

elle a enseigné à l’Institut d’ethnosociologie de l’université d’Abidjan (Côte-d’Ivoire) et travaillé 
pour plusieurs organisations régionales et internationales.

Nommée ministre de la culture sous la présidence d’Alpha Oumar Konaré, elle a démissionné 
pour retrouver sa liberté de parole. Militante altermondialiste, elle s’est engagée dans le 
combat contre le libéralisme, qu’elle considère comme responsable du maintien de la pauvreté 
au Mali et en Afrique en général. Elle coordonne les activités du Forum pour un autre Mali 
et était responsable de l’organisation du troisième volet à Bamako du Forum social mondial 
polycentrique de 2006.
En 1999, elle publie L’Étau, un essai dénonçant la politique des institutions de Bretton Woods 
(Fonds monétaire international, Banque mondiale) qui imposent la mise en place de plans 
d’ajustement structurel qui ne font qu’appauvrir les populations africaines.
En 2002, dans le Viol de l’imaginaire, elle dénonce les mécanismes privant l’Afrique de ses 
ressources financières, naturelles et humaines.
En 2005, elle publie Lettre au président des Français à propos de la Côte-d’Ivoire et de 
l’Afrique en général où elle analyse les crises africaines dans le “pré carré français” à la lumière 
de la mondialisation libérale.
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